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****************

Le lundi quatorze mars deux mille vingt-deux, le Conseil Municipal de la Ville d'Orléans s'est réuni à la 
Mairie.

Etaient présents : 

M. GROUARD, Maire, 

M. MONTILLOT, Premier Maire-Adjoint, Mme BREANT, 2ème Maire-Adjoint, M. MARTIN, 3ème Maire-Adjoint (jusqu’à 
14h45), 

Mme BARRUEL, M. RENAULT, Mme CORNAIRE, M. KHOUTOUL, Mme DE FILIPPI, M. ROY, Mmes RASTOUL,                   
LABADIE, M. IMBAULT, Mme CARRE, M. NANTIER,  MM DEFOSSEZ, LEMAIGNEN, Mme MARCHAND, Adjoints;

MM. GEFFROY, LABLEE, CHEVALLIER, Mmes MENIVARD,  ROYER,  FEDRIGO, M. GABELLE, Mme LAHACHE, M. 
GAUTIER, Mme LAPERTOT, M. DE ROSNY, Mmes HOSRI, TRIPET, M. CHAPUIS, Mmes, BENAYAD, DUROCHER 
(jusqu’à 15h00), MM., BORNET, DUPLESSY, Mme RIST, MM. BOURREAU, CALVO.

Etaient absents mais avaient donné pouvoir :

Mme Aurore POULS
M. Laurent BLANLUET
M Gauthier DABOUT
M. William CHANCERELLE
M. Thibaut CLOSSET
M. Romain LONLAS
Mme Fanny PICARD
Mme Corine PARAYRE
M. Frédéric ROSE
Mme Jihan CHELLY
M. Michel MARTIN (à partir de 14h45)
M. Alexandre HOUSSARD
Mme Anne-Frédéric AMOA
M. Jean-Christophe CLOZIER
M Jean-Philippe GRAND
Mme Ghislaine KOUNOWSKI
Mme Sarah DUROCHER (à partir de 15h00)
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Mme Béatrice BARRUEL
M. Marc CHEVALLIER
Mme Régine BREANT
Mme Sophie LAHACHE
M. Jean-Pierre GABELLE
M. Thomas RENAULT
M. Pascal TEBIBEL
M. Luc NANTIER
M. Romain ROY
M. Vincent CALVO
Mme Nadia LABADIE
M. Jean-Paul IMBAULT
M. Charles Eric LEMAIGNEN
Mme Sarah BENAYAD
M Emmanuel DUPLESSY
M Baptiste CHAPUIS
Mme Dominique TRIPET

Absents et excusés : 

 



CM du 14 mars 2022

Affaire suivie par Pôle administratif  

RAPPORTEUR : Mme BREANT

N° 4 Objet : Conseil Municipal. Dispositif de prise en charge des frais de déplacements applicables 
aux élus dans le cadre de leur mandat. Mandat spécial. Approbation.

Mesdames, Messieurs, 

Par délibération du 10 décembre 2020, le Conseil Municipal a procédé, pour la durée du mandat à 
l’approbation des modalités de prise en charge des frais de déplacement applicables aux élus dans le cadre de 
l’exercice de leur mandat.

Conformément aux articles L.2123-18, L.2123-18-1, R2123-22-1 et R.2123-22-2 du code général 
des collectivités territoriales ainsi qu’aux dispositions votées, la prise en charge des frais de déplacement à 
l’étranger notamment nécessite l’attribution d’un mandat spécial par le Conseil Municipal.

La mairie d’Orléans a conclu un protocole d’accord avec la faculté de médecine de Zagreb, en 
Croatie, pour former des médecins à Orléans, avec un objectif de 50 étudiants inscrits à la rentrée 2022.

Afin de préparer la mise en œuvre de cet accord, Monsieur GROUARD Serge en qualité de Maire 
et Monsieur MONTILLOT Florent, 1er maire-Adjoint, se rendront à Zagreb (Croatie) du 24 au 27 mars 2022.

Dans ces conditions , il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir :

1°) attribuer un mandat spécial à Monsieur Serge GROUARD, maire d’Orléans pour son 
déplacement à Zagreb (Croatie) du 24 au 27 mars 2022.

2°) attribuer un mandat spécial à Monsieur Florent MONTILLOT 1er Maire-Adjoint pour son 
déplacement à Zagreb (Croatie) du 24 au 27 mars 2022

3°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer tous documents nécessaires relatifs au 
partenariat entre la mairie d’Orléans et la faculté de médecine de l’université de Zagreb au nom de la 
Mairie et accomplir toutes les formalités nécessaires à cet effet ;

4°) autoriser la prise en charge des frais et remboursements inhérents à ce déplacement, 
notamment les frais de transports et d’assurance dans les limites des montants autorisés,

5°) imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la Mairie : 
fonction 031, nature 65312, service gestionnaire CAB. 

ADOPTÉ 
IL Y A 8 ABSTENTIONS.
IL Y A 2 NON PARTICIPATIONS AU VOTE (M. LE MAIRE, M. MONTILLOT).

Pour extrait conforme et certification de l'exécution des 
formalités prévues aux articles L. 2121-10 à L. 2121-25 du 
code général des collectivités territoriales ; le caractère 
exécutoire prenant effet à compter de la date de l'exécution 
des formalités prévues à l'article L. 2131-1 du code général 
des collectivités territoriales.




